
A/58/36 

 Nations Unies 

Rapport du Haut Commissaire 
des Nations Unies  
aux droits de l’homme 
 
 
 

 
 
 
 

 

Assemblée générale 
Documents officiels 
Cinquante-huitième session 
Supplément No 36 (A/58/36) 
 



 

Rapport du Haut Commissaire 
des Nations Unies  
aux droits de l’homme 
 
 
 

 
 
 
 

 
 

 
Nations Unies • New York, 2003 

Assemblée générale 
Documents officiels 
Cinquante-huitième session 
Supplément No 36 (A/58/36) 
 



A
/58/36 



 

Note 

Les cotes des documents de l’Organisation des Nations Unies se composent de 
lettres majuscules et de chiffres. La simple mention d’une cote dans un texte signifie 
qu’il s’agit d’un document de l’Organisation. 

ISSN 1020-6310 



 
 

iii 

 Résumé 
 Le présent rapport fournit des informations sur les activités du Haut 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme au cours de l’année écoulée. 
Il complète les rapports présentés au cours de l’année à la Commission des droits de 
l’homme (E/2003/73) et au Conseil économique et social. 

 Dans le présent rapport, les activités du Haut Commissariat sont réparties selon 
les catégories ci-après : fondements normatifs : traités relatifs aux droits de 
l’homme; droits de l’homme et paix; droits de l’homme et développement; droits de 
l’homme et justice; droits de l’homme et conflits; problèmes relatifs aux droits de 
l’homme : violations flagrantes des droits de l’homme; nouveaux défis – bioéthique 
et rôle des entreprises dans le respect des droits de l’homme. 

 L’idée forte du présent rapport est que les activités relatives aux droits de 
l’homme sont indispensables à la réalisation des buts de l’Organisation des Nations 
Unies. Étant donné les difficultés de la situation internationale actuelle – terrorisme, 
conflits, pauvreté, légalité –, le rapport met l’accent sur le rôle de l’action en faveur 
des droits de l’homme dans l’avenir de l’ONU. 
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 I. Introduction 
 
 

1. Le présent rapport est présenté en application de la résolution 48/141 de 
l’Assemblée générale qui a créé le poste de haut commissaire des Nations Unies aux 
droits de l’homme. Il fournit des informations sur les activités du Haut 
Commissariat au cours de l’année écoulée et complète les rapports présentés au 
cours de l’année à la Commission des droits de l’homme (E/2003/73) et au Conseil 
économique et social. 

2. Le Haut Commissaire aux droits de l’homme a pour fonctions de promouvoir 
et de protéger tous les droits de l’homme dans le monde entier. En vertu de la Charte 
des Nations Unies, l’Assemblée générale est chargée d’examiner l’évolution des 
droits de l’homme et de faire des recommandations pour que ces droits soient 
respectés dans le monde entier. Le présent rapport sur les activités du Haut 
Commissariat au cours de l’année écoulée a été établi compte tenu de ces deux 
perspectives. 

3. Dans une lettre datée du 23 mai 2003, le Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies a prévenu le Président de l’Assemblée générale qu’en l’absence 
du Haut Commissaire, détaché pour une période de quatre mois, à compter du 
1er juin 2003, pour être son Représentant spécial pour l’Iraq, les fonctions de Haut 
Commissaire seraient assumées par le Commissaire adjoint aux droits de l’homme, 
Bertrand G. Ramcharan. Ultérieurement, le Haut Commissaire aux droits de 
l’homme, Sergio Vieira de Mello, a été tué lors d’un attentat terroriste au bureau de 
l’ONU à Bagdad le 19 août. Le présent rapport est donc présenté par le Haut 
Commissaire par intérim, Bertrand G. Ramcharan. 

4. L’idée maîtresse du présent rapport est que les activités relatives aux droits de 
l’homme sont indispensables à la réalisation des buts de l’Organisation des Nations 
Unies. Étant donné les difficultés de la situation internationale actuelle – terrorisme, 
conflits, pauvreté, légalité –, le présent rapport met l’accent sur le rôle de l’action en 
faveur des droits de l’homme dans l’avenir des Nations Unies. 
 
 

 II. Les fondements normatifs : les traités relatifs aux droits 
de l’homme 
 
 

5. La Charte des Nations Unies et la Déclaration universelle des droits de 
l’homme ont inscrit les droits de l’homme dans le cadre des principes et des 
obligations qui définissent les relations au sein de la communauté internationale. 
Dans son rapport de 1997 « Rénover l’Organisation des Nations Unies : un 
programme de réformes » (A/51/950 et additifs), le Secrétaire général a fait des 
droits de l’homme une question intersectorielle devant être prise en compte dans 
l’ensemble des principales structures du Secrétariat. Dans son rapport de 2002 
« Renforcer l’ONU : un programme pour aller plus loin dans le changement » 
(A/57/387 et Corr.1), le Secrétaire général a réaffirmé que « pour concrétiser la 
vision d’un monde juste et pacifique qu’appelle la Charte, il est essentiel de 
promouvoir et de défendre les droits de l’homme ». Aujourd’hui, les droits de 
l’homme fournissent un fondement et des critères normatifs communs à l’action de 
l’ONU en faveur de la paix, de l’aide humanitaire, du développement durable et du 
progrès social et économique. 
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6. La ratification universelle et l’application des principaux traités relatifs aux 
droits de l’homme sont le fondement du renforcement des systèmes nationaux de 
promotion et de protection des droits de l’homme que le Secrétaire général a 
recommandé dans son second rapport sur la réforme. L’application des traités 
– établissement de rapports et suivi des recommandations et des plaintes 
individuelles, en particulier – est un moyen essentiel pour encourager le changement 
des lois, des politiques et des programmes nationaux. L’une des attributions 
importantes du Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
consiste à appuyer les travaux des organes créés en vertu d’instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’homme. 

7. Au moyen d’observations générales ou de recommandations sur les 
dispositions des traités pertinents et de conclusions sur les rapports des États parties 
et les décisions adoptées suite à des plaintes individuelles, les organes créés en vertu 
d’instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme contribuent à identifier, 
à expliquer et à étayer les obligations juridiques que les gouvernements assument en 
ratifiant des traités relatifs aux droits de l’homme ou en y adhérant. L’établissement 
de rapports et les processus de suivi fournissent également un cadre de 
responsabilisation. L’établissement et l’examen des rapports des États parties sont 
l’occasion d’étudier les politiques gouvernementales au niveau national et 
d’encourager la participation des divers secteurs de la société à la formulation, à 
l’évaluation et à l’examen de ces rapports. Grâce à leurs recommandations, les 
organes de suivi des traités identifient des préoccupations spécifiques en matière de 
droits de l’homme et facilitent l’établissement de priorités au niveau national et, 
partant, l’action commune des gouvernements, des organismes des Nations Unies, 
des organisations non gouvernementales (ONG) et autres partenaires. 

8. De constants progrès ont été accomplis sur la voie de l’objectif ultime qui est 
la ratification universelle des principaux instruments internationaux relatifs aux 
droits de l’homme, de leurs protocoles opérationnels et des procédures optionnelles 
de présentation de plaintes. Aujourd’hui, presque tous les États Membres sont 
parties à au moins trois instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme. 
La Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs 
migrants et des membres de leur famille est entrée en vigueur le 1er juillet 2003 et 
l’Assemblée générale, à sa cinquante-septième session, a adopté le Protocole 
facultatif se rapportant à la Convention contre la torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou dégradants, aux termes duquel ont été établis un 
système de visites périodiques dans les lieux de détention par les organes nationaux 
et un sous-comité du Comité contre la torture composé d’experts internationaux. 
 

  Examen du système des organes de suivi des traités 
 

9. L’examen du système des organes de suivi des traités, motivé par le second 
rapport du Secrétaire général sur la réforme, a mis en lumière le caractère 
constructif du système d’établissement de rapports qui contribue à créer des 
antennes au niveau national chargées de promouvoir le respect des droits de 
l’homme. De plus en plus, les travaux des organes de suivi des traités permettent de 
fournir des données directement utilisées dans la formulation de lois, politiques et 
programmes adaptés au niveau national. De même, les tribunaux nationaux et 
régionaux font plus fréquemment référence à la jurisprudence développée par les 
organes de suivi des traités dans le contexte de procédures de plaintes individuelles, 
ainsi qu’à d’autres recommandations de ces organes. Quant à eux, les partenaires 
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opérant au niveau national – organismes des Nations Unies, organisations 
régionales, parlements et société civile – prennent plus activement part à 
l’application des traités. Les institutions nationales s’occupant des droits de 
l’homme s’efforcent également de jouer un rôle plus important dans l’établissement 
des rapports et le suivi des traités. Le Haut Commissariat aux droits de l’homme 
accorde de plus en plus d’importance au soutien de ces activités et initiatives au 
niveau national. À titre d’exemple, des ateliers régionaux sur la mise en oeuvre des 
instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme ont été organisés à 
Tegucigalpa (mai/juin 2003) et à Gaborone (juin 2003), avec la participation de 
responsables gouvernementaux, d’équipes de pays des Nations Unies, d’institutions 
nationales de défense des droits de l’homme et d’ONG. 

10. Un certain nombre de réunions sur le renforcement des travaux du système des 
organes de suivi des traités ont été organisées en 2003, dont une réunion de 
réflexion officieuse tenue à Malbun (Liechtenstein) du 4 au 7 mai 2003, une 
deuxième réunion intercomités, plusieurs réunions d’organes de suivi des traités 
avec les États parties et la quinzième réunion des présidents des organes créés en 
vertu d’instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme. Pour alléger la 
tâche des États parties liée à l’établissement de rapports, on s’emploie au premier 
chef à éliminer les répétitions dans les rapports relevant de différents traités et à 
faire en sorte que les comités ciblent mieux leurs débats. Le secrétariat a été prié 
d’établir un projet de directives concernant l’établissement d’un rapport unique 
utilisé par tous les organes conventionnels et d’harmoniser les directives applicables 
à la présentation de rapports à chacun des organes créés en vertu d’instruments 
internationaux. Ce rapport unique portera sur des questions de fond communes à 
plusieurs traités et des rapports périodiques relevant de chaque organe en assureront 
le suivi. Cette initiative fait partie intégrante de la promotion de la coordination et 
de la coopération entre les organes de suivi des traités.  

11. On a insisté sur le fait que les organes de suivi des traités doivent adopter des 
recommandations concrètes et opérationnelles pour encourager et faciliter 
l’application des instruments pertinents. Certains organes ont commencé à appliquer 
une procédure de suivi et les résultats sont encourageants. Le travail du Haut 
Commissariat aux droits de l’homme porte de plus en plus sur la suite donnée aux 
recommandations de ces organes et, au cours de l’année écoulée, un certain nombre 
d’ateliers sur les droits de l’homme et le développement, axés sur le suivi, ont été 
organisés à l’intention des équipes de pays des Nations Unies. Le Haut 
Commissariat prévoit également des activités s’inspirant de l’atelier novateur tenu à 
Quito en août 2002 sur la suite donnée aux conclusions du Comité des droits de 
l’homme.  
 
 

 III. Droits de l’homme, paix et coopération 
 
 

12. La Charte accorde autant d’importance, en tant que buts des Nations Unies, au 
maintien de la paix et de la sécurité internationales qu’à la coopération 
internationale pour promouvoir et encourager le respect des droits de l’homme. La 
Déclaration universelle des droits de l’homme précise plus avant le lien qui existe 
entre les droits de l’homme et la paix. L’histoire, depuis l’adoption de ces textes, a 
confirmé que lorsqu’il n’était fait aucun cas des droits de l’homme la paix nationale 
et internationale était menacée, que les stratégies pour instaurer et maintenir la paix 
et pour prévenir les conflits devaient comprendre des mécanismes de promotion et 



 
 

4 

de protection des droits de l’homme, et que c’était en temps de paix que les droits de 
l’homme étaient les mieux protégés. Le déni et les graves violations des droits de 
l’homme constituent une importante menace à la paix, mais les normes 
internationales relatives aux droits de l’homme fournissent un cadre de prévention 
des conflits et de paix durable.  

13. Au niveau national, une solide infrastructure de protection des droits de la 
personne peut largement contribuer à préserver la paix et à assurer le règlement 
pacifique des différends. Au nombre des éléments indispensables à cette 
infrastructure figurent un cadre constitutionnel et juridique garantissant les droits 
fondamentaux pour tous, notamment la protection des minorités; un système 
judiciaire indépendant et impartial, à même de dispenser une justice fondée sur le 
droit et les droits de l’homme, de punir les auteurs de violations et de jouir de la 
confiance du peuple; des institutions nationales des droits de l’homme chargées 
d’acheminer les plaintes, d’identifier les problèmes et de suggérer des réformes; des 
organisations non gouvernementales actives et indépendantes, en mesure de 
contrôler les institutions publiques et d’être le porte-parole des défavorisés; des 
mécanismes pour veiller à la participation des femmes, des minorités, des 
populations autochtones et des pauvres à la vie publique et aux processus 
décisionnels; des parlements démocratiquement élus aptes à surveiller la conduite 
des gouvernements; des organismes professionnels chargés de faire appliquer la loi; 
des politiques sociales et économiques équitables; et enfin, un pouvoir exécutif 
responsable. Au niveau international, l’accent a de nouveau été mis sur le règlement 
pacifique des conflits et sur le recours systématique aux droits de l’homme en tant 
que paramètres pour arrêter les règlements de paix, ainsi que sur la formulation de 
politiques économiques, financières et de développement et de programmes 
d’assistance et sur une coopération accrue pour l’établissement de mécanismes de 
défense des droits de l’homme. Tels sont les éléments clefs d’une stratégie intégrée 
en vue d’une paix durable. 

14. L’éducation relative aux droits de l’homme est un instrument puissant pour 
créer l’environnement et les conditions propices à une paix durable. « Les guerres 
prenant naissance dans l’esprit des hommes, c’est dans l’esprit des hommes que 
doivent être élevées les défenses de la paix » (Constitution de l’UNESCO). Il est 
indispensable de changer les attitudes et les valeurs pour créer une culture où la 
tolérance et le respect d’autrui l’emportent sur la violence. 

15. Grâce à ces activités, tant au stade de la formulation des politiques qu’au 
niveau opérationnel, le Haut Commissariat cherche à faciliter l’établissement de 
systèmes robustes de protection des droits de l’homme. Au cours de l’année écoulée, 
le Haut Commissariat a exécuté des programmes et des activités dans plus de 
40 pays en vue de renforcer les capacités et les mécanismes nationaux en matière de 
droits de l’homme, ou d’en créer lorsqu’il n’en existait pas, et de contribuer à 
l’élimination des obstacles à la paix. 
 

  Institutions nationales relatives aux droits de l’homme 
 

16. Le Haut Commissariat a continué de s’employer résolument à créer des 
institutions nationales de défense des droits de l’homme et à renforcer les 
mécanismes existants. Un certain nombre de séminaires et d’ateliers ont été 
organisés pour fournir aux responsables gouvernementaux des informations sur la 
structure et le fonctionnement de ce type d’organes et pour échanger des données 
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d’expérience. Le Haut Commissariat appuie l’établissement de réseaux entre les 
institutions nationales aux niveaux régional et international. Agissant souvent en 
collaboration avec le PNUD, le Haut Commissariat a aidé une trentaine de pays à 
établir des institutions nationales de défense des droits de l’homme ou à renforcer 
celles qui étaient déjà en place. Une autre priorité a été de mettre au point de solides 
mécanismes nationaux d’administration de la justice, notamment en coopération 
avec d’autres organismes des Nations Unies. 

17. Le Haut Commissariat aide les pays qui le demandent à élaborer une 
législation ou à adapter les textes en vigueur dans le souci de la compatibilité avec 
les normes internationales relatives aux droits de l’homme, en particulier les lois 
constitutionnelles, les codes de procédure pénale et civile, les réglementations 
pénitentiaires, les lois relatives au trafic d’êtres humains et à la violence 
domestique, les réglementations judiciaires et autres susceptibles d’avoir des 
répercussions sur la jouissance des droits de l’homme. Il est tout particulièrement 
important que la société civile et le public prennent part à la formulation des lois. 

18. Le Haut Commissariat collabore étroitement avec des ONG et s’emploie à 
renforcer leurs capacités de promouvoir et de protéger les droits de l’homme au 
niveau national. Il offre des stages de formation et une assistance technique et 
appuie certains projets, en particulier dans le domaine de l’éducation relative aux 
droits de l’homme et de l’information des communautés. 
 

  Éducation dans le domaine des droits de l’homme 
 

19. Dans le cadre de la Décennie des Nations Unies pour l’éducation dans le 
domaine des droits de l’homme (1995-2004), dont le Haut Commissaire est le 
coordonnateur, le Haut Commissariat appuie les initiatives nationales et régionales 
et le renforcement des partenariats entre les acteurs gouvernementaux et non 
gouvernementaux. Il a contribué à la formulation de plans d’action nationaux pour 
l’éducation dans le domaine des droits de l’homme et à d’autres programmes de 
renforcement des capacités, aux niveaux national, sous-régional et régional. Dans le 
cadre du projet Droits de l’homme ACT (Aider les communautés ensemble), mis en 
oeuvre en coopération avec le PNUD, le Haut Commissariat a contribué aux 
initiatives communautaires d’éducation en matière de droits de l’homme. Il a aussi 
resserré ses liens de coopération stratégique avec d’autres organismes des Nations 
Unies, notamment l’UNESCO. 
 

  Non-discrimination 
 

20. La montée du racisme et de la xénophobie dans plusieurs pays est une source 
de grave préoccupation et un obstacle à la paix et aux droits de l’homme. Le Haut 
Commissariat participe à un certain nombre d’activités visant à mieux faire 
comprendre la discrimination raciale, à faciliter la formulation de stratégies de lutte 
contre la discrimination raciale et à appliquer la Déclaration et le Programme 
d’action de Durban. Le Haut Commissariat a organisé des ateliers et des réunions 
sur des questions telles que l’action positive en faveur des personnes d’ascendance 
africaine en Amérique latine et aux Caraïbes, sur l’égalité et la non-discrimination 
au travail et sur des mesures éducationnelles pour combattre le racisme, ainsi que 
des séminaires régionaux en vue de faire avancer la mise en oeuvre de la 
Déclaration et du Programme d’action de Durban. Il collabore avec l’UNESCO à 
des publications sur les pratiques optimales pour lutter contre la discrimination 
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raciale et le racisme et favoriser la tolérance, et avec l’OMS et ONUSIDA à des 
publications sur le caractère de maladie honteuse et la discrimination associées au 
VIH/sida. Le Haut Commissariat s’efforce par ailleurs d’intégrer ses activités de 
lutte contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y 
est associée aux programmes d’éducation et aux travaux des institutions nationales 
de défense des droits de l’homme au moyen de petits programmes de subventions. 
Sur la demande des États Membres, le Haut Commissariat facilite l’adoption de 
plans d’action nationaux contre le racisme. 

21. Le Haut Commissariat appuie les travaux du Groupe de travail des Nations 
Unies sur les minorités et du Groupe de travail sur les populations autochtones de la 
Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection 
des minorités, qui sont l’un et l’autre des instances de discussion et d’échange de 
données d’expérience et d’informations entre les représentants des divers groupes, 
facilitent le dialogue entre les gouvernements et favorisent la formation. En 
coopération avec ces groupes de travail, le Haut Commissariat exécute plusieurs 
projets en la matière en Afrique, en Asie, en Europe, en Amérique latine et aux 
Caraïbes. 
 

  Travaux sur le terrain 
 

22. Le Haut Commissariat est présent sur le terrain dans 40 pays afin d’appuyer 
l’établissement de systèmes robustes de protection des droits de l’homme au niveau 
national. Il mène son action en faisant de plus en plus appel aux partenaires, 
notamment aux équipes de pays des Nations Unies. Dans un certain nombre de pays, 
en particulier dans ceux qui sortent d’un conflit, le Haut Commissariat est 
également présent pour pouvoir, à la demande des organes délibérants compétents, 
suivre la situation des droits de l’homme, porter à l’attention des autorités 
gouvernementales des cas individuels ou systématiques de violation et aider ceux 
qui cherchent à redresser les torts dont ils ont été victimes. 

23. Le Haut Commissariat a effectué un travail qui fait date en facilitant 
l’interaction entre les activités d’aide humanitaire d’urgence et les activités de 
protection des droits de l’homme de l’ONU après le conflit en Iraq. En mars 2003, 
le Haut Commissariat a détaché du personnel auprès du Bureau du Coordonnateur 
des opérations humanitaires des Nations Unies en Iraq en vue d’établir un dispositif 
de protection, de concert avec les organismes humanitaires et autres organisations 
internationales. À la suite de la cessation des hostilités en mai 2003, cinq 
spécialistes des droits de l’homme ont été déployés dans des bureaux à travers le 
pays relevant du Bureau du Coordonnateur des opérations humanitaires des Nations 
Unies en Iraq. Outre les consultations concernant la réforme juridique et le système 
judiciaire transitoire, ces spécialistes ont entrepris de renforcer les capacités des 
organisations non gouvernementales, du système judiciaire, des procureurs et du 
Conseil de gouvernement de l’Iraq. Les premiers travaux d’établissement d’une 
documentation relative aux droits de l’homme et d’un centre de formation ont 
débuté à Bagdad. Le Haut Commissariat a commencé à traduire en arabe et à 
reproduire des documents de formation relatifs aux droits de l’homme en vue de leur 
diffusion en Iraq. Par sa résolution 1483 (2003), le Conseil de sécurité a donné à 
l’Organisation des Nations Unies un mandat explicite en matière de droits de 
l’homme, puis a créé, par sa résolution 1500 (2003), la Mission d’assistance des 
Nations Unies pour l’Iraq (MANUI), assortie du Bureau des droits de l’homme et de 
l’État de droit. 
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24. Le 19 août 2003, un terrible attentat terroriste contre le Bureau de l’ONU à 
Bagdad a coûté la vie au Représentant spécial du Secrétaire général, à de nombreux 
autres fonctionnaires des Nations Unies et à des civils iraquiens. Suite à cette 
tragédie, les activités de l’ONU ont dû diminuer pour des raisons de sécurité. Le 
Haut Commissariat reste attaché à aider le peuple iraquien à faire valoir ses droits 
fondamentaux, à contribuer à la formulation de lois nationales et à créer des 
institutions iraquiennes nationales et régionales pour promouvoir et protéger les 
droits de l’homme et élaborer des programmes d’éducation en la matière et 
d’échange d’informations. 
 
 

 IV. Droits de l’homme et développement 
 
 

25. Au fil des ans, l’interaction s’est poursuivie entre les domaines des droits de 
l’homme et du développement humain. Il est désormais communément admis que 
les droits de l’homme et le développement humain ont un objectif commun : assurer 
la liberté, le bien-être et la dignité de tous les êtres humains, où qu’ils se trouvent, 
ainsi que l’ont réaffirmé la Déclaration et le Programme d’action de Vienne, qui ont 
souligné que la démocratie, le développement et le respect des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales étaient interdépendants et se renforçaient mutuellement. 
Le concept même de développement n’est plus seulement envisagé du point de vue 
de la croissance économique, de l’augmentation du revenu national et du transfert 
de technologie, mais également interprété comme un facteur d’amélioration des 
capacités des individus, y compris la responsabilisation des plus démunis. En 
reconnaissant l’indivisibilité des droits économiques, sociaux et culturels d’une part, 
et des droits civils et politiques d’autre part, la communauté internationale fait de 
l’ensemble des droits de l’homme un instrument irremplaçable, une base sur 
laquelle s’appuyer et l’indicateur du degré de développement durable et 
d’autonomisation des individus. 

26. Le renforcement des liens qui existent entre le Programme de l’Organisation 
des Nations Unies dans le domaine des droits de l’homme et les domaines du 
développement et des questions humanitaires facilite l’assistance apportée aux pays, 
à leur demande, dans l’élaboration de systèmes de promotion et de protection des 
droits de l’homme. Cet objectif a été énoncé dans le deuxième rapport du Secrétaire 
général, objet de la résolution 57/300 de l’Assemblée générale. L’ONU devrait 
accroître ses capacités, en particulier par le biais de la coopération au niveau 
national, pour tendre vers cet objectif. 

27. L’Assemblée générale a déclaré que le droit au développement faisait de l’être 
humain le sujet central du développement et qu’il devait en être considéré comme le 
principal participant et le principal bénéficiaire. Ce droit consacre l’importance que 
revêtent les droits de l’homme pour le développement durable, en soulignant leur 
interdépendance. La Déclaration du Millénaire réaffirme ce lien. Les objectifs du 
Millénaire pour le développement énoncent des engagements précis permettant de 
faire face aux principaux problèmes que pose le développement. Le cadre 
international des droits de l’homme est indispensable pour atteindre ces objectifs. 
La formulation de politiques nationales et internationales de développement visant 
la réalisation des objectifs de développement énoncés dans la Déclaration du 
Millénaire passe impérativement par la prise en compte des droits de l’homme. 
Ceux-ci permettent en effet aux individus de se prendre en main, sont susceptibles 
d’orienter l’action des décideurs et facilitent la tâche consistant à définir des critères 
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de mesure des progrès accomplis et à établir clairement les responsabilités et les 
obligations. Les mécanismes de défense des droits de l’homme de l’ONU, en 
particulier les organes créés par traité et les procédures spéciales de la Commission 
des droits de l’homme, contribuent par conséquent à la réalisation des objectifs du 
Millénaire. Le dernier rapport que le Haut Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l’homme a présenté au Conseil économique et social a précisément mis 
l’accent sur les efforts déployés par lesdits mécanismes pour atteindre les objectifs 
fixés. 
 

  Déclaration du Millénaire 
 

28. Dans ce document, la réduction de la pauvreté est considérée comme l’objectif 
de développement primordial. Si l’on considère la pauvreté comme un problème de 
dénuement, il convient d’examiner ce qui se cache derrière les moyennes nationales 
de manière à recenser les plus démunis et les plus vulnérables. Le Haut 
Commissariat a par exemple élaboré un projet de directives concernant les stratégies 
de lutte contre la pauvreté sous l’angle des droits de l’homme (mettant l’accent sur 
les droits de la personne, la participation des pauvres au processus de prise de 
décisions et au suivi, la non-discrimination et l’égalité, la responsabilisation, les 
liens explicites avec les normes et règles nationales et internationales en matière de 
droits de l’homme; voir <http://www.unhchr.ch/development/poverty.html>). Ces 
directives ont été élaborées pour aider les spécialistes du développement à combler 
le fossé entre les approches normatives (droits de l’homme) et les stratégies de 
développement économique en matière de réduction de la pauvreté. Elles sont 
maintenant mises à l’essai par l’intermédiaire des bureaux extérieurs du Haut 
Commissariat et des équipes de pays des Nations Unies, y compris en Bosnie-
Herzégovine, en Serbie-et-Monténégro, en Mongolie et au Cambodge. La Sous-
Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme a créé un 
groupe de travail spécial chargé d’établir un document de travail sur la nécessité de 
mettre au point des principes directeurs pour l’application des normes et critères 
relatifs aux droits de l’homme dans le contexte de la lutte contre l’extrême pauvreté 
(résolution 2002/13). Le Haut Commissariat apporte son concours à cette initiative. 

29. La plupart des activités de coopération technique du Haut Commissariat visant 
à établir ou à renforcer, au niveau des pays, les systèmes de défense des droits de 
l’homme sont menées en partenariat avec le PNUD (y compris le cofinancement des 
activités liées aux projets) et d’autres organismes et programmes de développement 
des Nations Unies. Le Haut Commissariat dépêche des conseillers en matière de 
droits de l’homme auprès des équipes de pays des Nations Unies à la demande des 
coordonnateurs résidents, afin de faciliter la prise en compte des droits de l’homme 
dans les processus de développement. 
 

  Projet de renforcement institutionnel dans le domaine des droits de l’homme 
(HURIST) 
 

30. Dans le cadre du projet du Haut Commissariat et du PNUD de renforcement 
institutionnel dans le domaine des droits de l’homme (HURIST), destiné à intégrer 
la dimension des droits de l’homme dans les travaux du PNUD, des activités pilotes 
de programmation relatives à des projets de lutte contre la pauvreté et au secteur de 
l’emploi non structuré ont été lancées. Des projets de directives permettant l’examen 
des programmes de pays du PNUD sous l’angle des droits de l’homme et un projet 
de note d’orientation du PNUD sur les droits de l’homme et la réduction de la 
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pauvreté ont été mis au point. Le Haut Commissariat et le PNUD élaborent en outre 
des notes sur les bonnes pratiques et des directives de programmation dans les 
quatre domaines suivants : organismes officiels, populations autochtones, évaluation 
des résultats obtenus sous l’angle des droits de l’homme et incidence de la 
libéralisation des échanges et de l’investissement sur les droits de l’homme. 

31. Une autre initiative concerne la relation entre bonne gouvernance et droits de 
l’homme. À la demande de la Commission des droits de l’homme (résolution 
2003/65), le Haut Commissariat, en collaboration avec le PNUD, recueille des 
exemples de pratiques de bonne gouvernance, qui seront examinées lors d’un 
séminaire prévu en 2004 et qui devraient permettre de mieux appréhender la relation 
entre les pratiques de bonne gouvernance et le respect des droits de l’homme. 

32. Le Haut Commissariat organise actuellement un second séminaire d’experts 
afin d’examiner plus avant l’interdépendance entre la démocratie et les droits de 
l’homme. Pour donner suite au premier séminaire (2002), qui a permis d’étudier 
plusieurs liens concrets entre démocratie et droits de l’homme (voir le site Web du 
Haut Commissariat), la Commission des droits de l’homme a prié le Haut 
Commissariat d’organiser un second séminaire sur le thème « La démocratie et la 
prééminence du droit » (résolution 2003/36). 
 

  Le droit au développement 
 

33. Une aide en matière de recherche a été apportée à l’expert indépendant sur le 
droit au développement, qui a mis l’accent sur certaines études de pays et 
l’incidence de la dimension économique et financière internationale sur l’exercice 
du droit au développement, y compris la question et l’incidence du transfert de 
technologie. Comme suite à la demande de la Commission des droits de l’homme 
(résolution 2003/83), le Haut Commissariat organise actuellement un séminaire de 
haut niveau de deux jours, qui sera chargé d’examiner et de définir des stratégies 
efficaces visant à intégrer le droit au développement dans les politiques et activités 
opérationnelles des principales organisations et institutions internationales. 

34. Le Groupe de travail sur le droit au développement a tenu sa quatrième session 
du 3 au 14 février afin de suivre et de passer en revue les progrès accomplis dans la 
promotion et la mise en oeuvre du droit au développement, tel qu’il figure dans la 
Déclaration sur le droit au développement. Il a notamment axé ses travaux sur les 
cadres de coopération pour le développement et le droit au développement proposés 
par l’expert indépendant (E/CN.4/2002/WG.18/6) ainsi que son étude préliminaire 
concernant l’incidence de la dimension économique, financière et commerciale 
internationale sur l’exercice des droits de l’homme (E/CN.4/2003/ 
WG.18/2). À la demande de la Commission des droits de l’homme (résolution 
2003/83), la Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de 
l’homme a commencé à établir un cadre conceptuel définissant des options pour la 
mise en oeuvre du droit au développement et l’applicabilité, notamment d’une 
norme juridique internationale de caractère contraignant, des lignes directrices 
relatives à la mise en oeuvre du droit au développement et des principes concernant 
l’instauration de partenariats pour le développement. Le Haut Commissariat prêtera 
son concours à cette initiative. 
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  VIH/sida 
 

35. L’un des objectifs du Haut Commissariat est de renforcer l’application des 
droits économiques, sociaux et culturels. Les directives concernant le VIH/sida et 
les droits de l’homme (E/CN.4/1997/37, annexe I), élaborées conjointement par le 
Haut Commissariat et ONUSIDA et permettant aux États et autres acteurs concernés 
de concevoir des politiques, programmes et pratiques visant à faire respecter les 
droits fondamentaux des personnes touchées par le VIH/sida, constituent un bon 
exemple des liens qui existent entre la santé, le développement et les droits de 
l’homme. En 2002, le Haut Commissariat et ONUSIDA ont révisé la directive 6 
(<http://www.unhchr.ch/hiv/g6>) sur les questions en rapport avec l’accès à la 
prévention, au traitement, aux soins et au soutien. Le Haut Commissariat appuie les 
travaux des organes créés en vertu de traités relatifs aux droits de l’homme, y 
compris l’élaboration de textes explicatifs tels que l’Observation générale No 3 sur 
le VIH/sida et les droits de l’enfant, adoptée par le Comité des droits de l’enfant en 
2003. Il appuie également les travaux du Rapporteur spécial chargé d’étudier la 
question du droit de toute personne de jouir du meilleur état de santé physique et 
mentale susceptible d’être atteint et d’autres rapporteurs spéciaux et experts 
indépendants abordant les droits de l’homme sous l’angle du VIH/sida. Le Haut 
Commissariat rassemble actuellement des études de cas qui mettent en lumière 
comment les droits de l’homme peuvent être abordés sous l’angle du VIH/sida au 
niveau national. La dernière main est actuellement mise à un manuel sur les 
institutions nationales et les droits économiques, sociaux et culturels et un autre 
ouvrage concernant les institutions nationales et le VIH/sida est en cours 
d’élaboration. 
 

  Droits économiques et sociaux 
 

36. Le Rapporteur spécial chargé d’étudier la question du droit à un logement 
convenable en tant qu’élément du droit à un niveau de vie suffisant, dont le mandat 
est défini par la Commission des droits de l’homme, a pour mission d’examiner les 
différents aspects du problème des personnes occupant des logements de qualité 
inférieure aux normes et dont le nombre est estimé à 1 milliard. Celles-ci se voient 
refuser l’exercice de l’un des éléments fondamentaux du droit à un niveau de vie 
suffisant, énoncé dans la Déclaration universelle des droits de l’homme. Tout en 
proposant un appui analytique et d’autre nature au Rapporteur spécial, le Haut 
Commissariat et le Programme des Nations Unies pour les établissements humains 
(ONU-Habitat) ont créé en 2002 le Programme des Nations Unies pour le droit au 
logement afin d’aider les États, les autorités locales, les institutions nationales de 
défense des droits de l’homme et la société civile dans les cinq grands domaines 
suivants : a) campagnes de sensibilisation et de communication et information 
mutuelle; b) appui aux mécanismes des Nations Unies chargés de la protection des 
droits de l’homme en ce qui concerne le droit au logement, y compris les organes 
créés par traité et les procédures spéciales de la Commission des droits de l’homme; 
c) contrôle et évaluation des progrès accomplis dans la réalisation du droit au 
logement; d) études et analyses des questions relatives au droit au logement; et 
e) renforcement des capacités et formation pour le suivi et la mise en oeuvre du 
droit au logement. Un certain nombre de villes s’attaquent de manière novatrice à la 
question du logement et des établissements humains, selon des approches conformes 
aux normes et principes des droits de l’homme, telles que la budgétisation 
participative (voir E/CN.4/2003/5). Comme la Commission l’en a prié dans sa 
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résolution 2003/27, le Haut Commissariat continuera de collaborer avec ONU-
Habitat pour élaborer un recueil d’idées et de pratiques indicatives pouvant être 
consulté par les États. 

37. Envisager la sécurité alimentaire ou la prestation d’une assistance alimentaire 
sous l’angle du droit à la nourriture suppose que l’on mette l’accent sur les besoins 
des populations à court et à long terme et que les activités correspondantes soient 
menées dans le respect plein et entier de leur dignité. Pour donner suite également à 
la Déclaration et au Plan d’action de Rome ainsi qu’à la Déclaration finale du 
Sommet mondial de l’alimentation : cinq ans après, en novembre 2002, 
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) a créé 
un groupe de travail intergouvernemental qu’elle a chargé d’élaborer, avec la 
participation des parties prenantes, des directives facultatives destinées à aider les 
États à réaliser progressivement le droit à une nourriture suffisante compte tenu de 
la sécurité alimentaire au plan national. Le Haut Commissariat, collaborant à cet 
effet avec la FAO, assure les services fonctionnels et de secrétariat du groupe de 
travail et prête assistance au Rapporteur spécial chargé d’étudier la question du droit 
à l’alimentation, dont le mandat a été défini par la Commission des droits de 
l’homme. 
 

  La traite des êtres humains 
 

38. La traite des êtres humains est l’un des problèmes les plus graves auquel la 
communauté internationale est aujourd’hui confrontée en matière de droits de 
l’homme. Il s’agit d’une négation des droits fondamentaux et du droit à la sécurité 
de chacun, droits essentiels pour qui veut vivre dans la dignité. Le programme de 
lutte contre la traite des êtres humains mis en place par le Haut Commissariat 
s’appuie sur une double stratégie visant à éliminer la traite des personnes, en 
particulier des femmes et des enfants. Tout en restant centré sur la protection des 
victimes de cette pratique et l’assistance à leur apporter, le programme a pour 
objectif de renforcer les liens entre la traite et les questions de développement dans 
le cadre des stratégies de prévention. Considérant que toute stratégie de ce type doit 
s’attaquer aux causes profondes du problème, le programme de lutte contre la traite 
des êtres humains établit des liens avec les questions du sous-développement qui 
crée une certaine vulnérabilité aux niveaux économique et social. En juillet 2002, le 
Haut Commissaire aux droits de l’homme a publié à titre de recommandation les 
Principes et directives concernant les droits de l’homme et la traite des êtres 
humains (E/2002/68/Add.1). En coordonnant les activités du Groupe de contact des 
organisations intergouvernementales sur la traite des êtres humains, le Haut 
Commissariat aux droits de l’homme renforcera son partenariat avec le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), l’Organisation 
internationale du Travail (OIT), l’Organisation internationale pour les migrations 
(OIM), le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) et la réunion des organisations non gouvernementales 
pour lutter contre le trafic des êtres humains et trouver moyen de diffuser et 
d’appliquer les directives. Avec l’aide du Haut Commissariat, le Conseil consultatif 
de juristes du Forum des institutions nationales de défense des droits de l’homme 
dans la région Asie-Pacifique a pu fournir des avis à ses membres sur la traite des 
être humains dans la région Asie-Pacifique. 
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  Sexospécificités 
 

39. L’élimination de la discrimination à l’égard des femmes est un exemple 
saisissant d’obligation en matière de droits de l’homme explicitement énoncée dans 
les objectifs du Millénaire pour le développement. L’élimination de la 
discrimination à l’égard des femmes n’est pas seulement un objectif en soi, il s’agit 
aussi d’une stratégie essentielle pour atteindre la plupart des autres objectifs du 
Millénaire (tels que ceux qui ont trait à l’éducation, à la mortalité infantile et 
maternelle, etc.). Le Haut Commissariat aux droits de l’homme aborde cette 
question dans nombre de ses domaines d’activité. En 2003, il a activement participé 
aux travaux de trois des équipes spéciales créées par le Réseau interinstitutions pour 
les femmes et la parité des sexes (les femmes, la paix et la sécurité; les 
sexospécificités et les objectifs du Millénaire en matière de développement; les 
sexospécificités et le commerce). Il poursuit également ses efforts pour sensibiliser 
davantage aux droits des femmes dans toutes ses activités et celles des mécanismes 
de protection des droits de l’homme qu’il soutient, notamment par l’adoption en 
2002 d’une stratégie axée sur la prise en compte systématique du souci de l’égalité 
des sexes. Les efforts actuels sont axés sur les travaux du Rapporteur spécial chargé 
d’étudier la question de la violence à l’égard des femmes, ses causes et ses 
conséquences, sur les activités interinstitutions visant à promouvoir l’application de 
la résolution 1325 (2000) du Conseil de sécurité, sur l’étude des liens entre la 
discrimination raciale et la discrimination fondée sur le sexe, et sur la discrimination 
dont font l’objet les femmes s’agissant de leur droit à l’éducation et au logement. 
Dans sa résolution 2003/22, la Commission des droits de l’homme a ainsi prié le 
Rapporteur spécial chargé d’étudier la question du droit à un logement convenable 
en tant qu’élément du droit à un niveau de vie suffisant de lui présenter, à sa 
soixante et unième session, une étude sur les femmes et le logement. Dans le cadre 
du programme de travail commun du Haut Commissariat et de la Division de la 
promotion de la femme, une réunion consacrée à la discrimination fondée sur le 
sexe rassemblera des institutions nationales de défense des droits de l’homme du 
monde entier. 

40. Comme suite à la résolution 57/300 de l’Assemblée générale, le Groupe des 
Nations Unies pour le développement et le Comité exécutif pour les affaires 
humanitaires, en coopération avec le Haut Commissariat, ont élaboré un plan 
d’action pour mettre en oeuvre la décision 2 contenue dans le deuxième rapport du 
Secrétaire général sur le renforcement de l’Organisation. Ce plan a pour objectif de 
renforcer les capacités de l’ONU, en particulier au niveau des équipes de pays des 
Nations Unies, de fournir une coopération technique aux gouvernements, sur leur 
demande, de manière à mettre en place des systèmes nationaux de promotion et de 
protection des droits de l’homme. Ce plan doit s’étaler sur trois ans. 

41. En mars 2002, un atelier organisé par le PNUD a réuni des experts et du 
personnel de terrain de l’ONU pour examiner les besoins des équipes de pays des 
Nations Unies en matière d’appui et les capacités du Haut Commissariat aux droits 
de l’homme de satisfaire à ces besoins. Les participants ont adopté une série de 
recommandations concernant la stratégie fondée sur les droits, la révision des 
directives du bilan commun de pays/Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au 
développement et la contribution du Haut Commissariat aux travaux des équipes de 
pays. L’École des cadres des Nations Unies et le Haut Commissariat ont élaboré un 
projet qui devrait permettre aux membres des équipes de pays de bénéficier d’une 
formation lorsqu’elles se lancent dans l’établissement du bilan commun de 
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pays/Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement. Les deux entités 
préparent également toute une série d’ateliers visant à familiariser les fonctionnaires 
du Haut Commissariat avec les questions de développement humain et le processus 
de réforme de l’ONU et à améliorer ainsi les échanges avec leurs homologues 
oeuvrant dans le domaine du développement. En décembre 2002, des responsables 
de secteur géographique du Haut Commissariat ainsi que des fonctionnaires chargés 
de l’appui aux organes créés par traité ont participé à l’un de ces ateliers de 
formation. 
 
 

 V. Droits de l’homme et justice 
 
 

  Respect de la légalité 
 

42. Le respect de la légalité, y compris pour ce qui est de l’accès à la justice, est 
essentiel pour la consolidation de la paix et le développement durable. Cependant, ni 
la prééminence du droit, ni l’administration de la justice ne peuvent être considérées 
uniquement sous leur aspect institutionnel ou procédural. Ils trouvent leur 
justification et leurs valeurs dans les droits de l’homme et leurs principes 
fondamentaux, tels que la liberté, l’égalité et la non-discrimination. 

43. Le rôle fondamental de la légalité a été reconnu récemment dans plusieurs 
documents directifs et décisions d’organes délibérants de l’ONU. L’administration 
transitoire de la justice, y compris la recherche de la vérité à propos de violences 
ayant eu lieu dans un pays, la réparation des violations des droits de l’homme, la 
mise en jeu de la responsabilité des auteurs de crimes et la recherche de la 
réconciliation, est de plus en plus considérée comme un élément indispensable au 
redressement d’un pays sortant d’un conflit et d’une paix durable. Il est 
communément admis que l’administration d’une justice efficace, fondée sur 
l’indépendance des magistrats, un ordre juridique stable et donc fiable, un accès 
facile et non discriminatoire aux moyens légaux et la protection des personnes 
contre ceux qui sont au pouvoir, qu’il soit juridique, politique ou économique, pour 
ne citer que quelques-uns des éléments constitutifs du régime de droit, n’est pas 
seulement indispensable pour protéger les personnes ou les groupes, mais aussi pour 
permettre à un pays de se développer économiquement, de participer aux échanges 
commerciaux et d’attirer des investissements conséquents. 

44. L’Assemblée générale a décidé que le Haut Commissariat serait le principal 
interlocuteur, à l’échelle du système des Nations Unies, pour les questions touchant 
aux droits de l’homme, à la démocratie et au respect de la légalité. Le Haut 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, aujourd’hui décédé, avait 
fait de cette question son domaine prioritaire. C’est la raison pour laquelle le 
programme de coopération technique du Haut Commissariat a également mis 
l’accent sur la réforme constitutionnelle et juridique, le renforcement du système 
judiciaire, la formation des responsables de l’application des lois et l’aide aux 
institutions nationales de défense des droits de l’homme et à la société civile. Afin 
de renforcer l’efficacité de son action, le Haut Commissariat coopère étroitement 
avec les organismes et programmes oeuvrant au niveau national et agit de plus en 
plus par l’intermédiaire des équipes de pays des Nations Unies. À cet égard, il a 
coopéré étroitement avec l’équipe chargée d’étudier la question de la prééminence 
du droit au sein du Département des opérations de maintien de la paix, le 
Département des affaires politiques du Secrétariat de l’ONU et le PNUD. Le Haut 
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Commissariat effectue également des études, soumet des rapports sur le régime de 
droit à l’Assemblée générale, la Commission des droits de l’homme et la Sous-
Commission et aide les organes créés par traité à élaborer une jurisprudence 
explicative et des observations générales sur des questions relatives à la 
prééminence du droit essentielles. Il a renforcé ses propres capacités internes dans le 
domaine de la justice et du respect de la légalité en créant une équipe qui est 
chargée d’étudier le droit et la démocratie et mène des travaux de recherche et 
d’analyse, organise des séminaires d’experts sur des sujets connexes et appuie les 
activités du Haut Commissariat au niveau du pays pour ce qui est de 
l’administration de la justice et de la prééminence du droit. 
 

  Administration transitoire de la justice 
 

45. Le Haut Commissariat prête de plus en plus son concours à des projets ayant 
trait à l’administration transitoire de la justice. Il a été souligné dans un certain 
nombre de documents juridiques, qu’il devrait apporter un véritable appui technique 
et financier aux États qui ont décidé de faire la lumière sur des violations flagrantes 
des droits de l’homme et du droit international humanitaire et d’en indemniser les 
victimes. Au Pérou, une commission nationale pour la vérité et la réconciliation a 
été créée afin d’examiner les circonstances des violences terroristes et des violations 
des droits de l’homme commises entre mai 1980 et novembre 2000, à la fois par des 
organisations terroristes et des agents de l’État, les faits reprochés et les 
responsabilités en jeu et de proposer des initiatives visant à consolider la paix et à 
instaurer des relations harmonieuses entre tous les Péruviens. Le programme 
d’assistance à la commission nationale pour la vérité et la réconciliation a été lancé 
par le Haut Commissariat en avril 2002 et prolongé jusqu’en juillet 2003. Il a mis 
l’accent sur la recherche des faits, la systématisation de l’information et la 
promotion des activités au moyen d’ateliers et de séminaires. Le 28 août, la 
Commission nationale a rendu publiques ses conclusions et recommandations. 

46. Au Timor-Leste, le Haut Commissariat et le Groupe des droits de l’homme de 
la Mission d’appui des Nations Unies au Timor oriental ont continué de soutenir les 
travaux de la Commission d’accueil, de recherche de la vérité et de réconciliation, 
en conseillant les hauts responsables de la Commission sur l’élaboration et 
l’application de ses programmes. Cet appui continu a aidé la Commission à mener à 
bien sa mission décisive de recherche de la vérité, d’organisation des auditions de 
réconciliation et d’établissement d’un rapport sur le passé. La plupart des habitants 
du Timor-Leste estiment qu’il est extrêmement important de connaître la vérité sur 
ce qui s’est passé, aussi bien personnellement que pour leur communauté et pour la 
société en général. 

47. Les 30 juin et 1er juillet 2003, à Bagdad, le Haut Commissariat a organisé, en 
collaboration avec le Bureau du Représentant spécial du Secrétaire général en Iraq, 
une consultation d’experts sur les principes internationaux qui permettraient de 
demander justice pour les violations des droits de l’homme commises par le passé 
en Iraq. Première du genre en Iraq, cette réunion a rassemblé des experts 
internationaux en matière d’administration transitoire de la justice ainsi que des 
juristes iraquiens de tout le pays. Les participants ont débattu des principes 
directeurs et des possibilités qui s’offraient à l’appui de l’administration transitoire 
de la justice en Iraq et ont conclu leurs travaux en examinant les mesures de suivi 
qu’il convenait de prendre. 
 



 
 

15 

  Formation 
 

48. Le Haut Commissariat a constaté que l’aide aux groupes professionnels de 
l’administration de la justice revêtait une importance toute particulière. Vingt-cinq 
avocats de 11 pays arabes ont participé à un atelier régional organisé à Rabat sur le 
rôle de la défense dans un procès équitable. Cet atelier a été organisé par le Centre 
national marocain de documentation, d’information et de formation sur les droits de 
l’homme, avec l’aide du Haut Commissariat. Des officiers de la Mission de police 
de l’Union européenne en Bosnie-Herzégovine ont reçu une formation sur la traite 
des être humains et les droits de l’homme. En mai, à Ramallah, 23 responsables de 
l’administration pénitentiaire palestinienne ont reçu une formation sur les droits de 
l’homme et le système carcéral, organisée en collaboration avec la Direction des 
centres de rééducation et de réinsertion, avec l’appui du Coordonnateur spécial des 
Nations Unies dans les territoires occupés. Le Haut Commissariat a également 
collaboré avec l’École de droit du Guatemala à l’établissement d’un guide des droits 
des populations autochtones en produisant un certain nombre d’études de cas 
nationaux. 

49. En 2003, d’importants documents de formation concernant la prééminence du 
droit ont été imprimés (on peut d’ores et déjà les consulter sur le site Web du Haut 
Commissariat), notamment « Human Rights in the Administration of Justice: A 
Manual on Human Rights for Judges, Prosecutors and Lawyers », publié 
conjointement par le Haut Commissariat et l’Association internationale du barreau, 
ainsi que des modules de formation sur les droits de l’homme et la police, et en 
coopération avec Penal Reform International, sur les droits de l’homme et 
l’administration pénitentiaire. Dans le cadre du projet HURIST, un programme 
d’études sur l’intégration des droits de l’homme dans le développement humain 
durable est en cours d’élaboration pour des écoles de droit en Mongolie. Le bureau 
du Haut Commissariat situé à Honiara a continué à fournir des modules d’aide à la 
pratique des droits de l’homme au bureau de l’Avocat général et aux postes de 
police. 

50. Le Haut Commissariat a fourni un appui au Conseil consultatif de juristes du 
Forum des institutions nationales de défense des droits de l’homme de la région 
Asie-Pacifique. En 2002, cet organe consultatif auprès des institutions nationales de 
la région a rendu un avis juridique sur la traite des être humains dans la région et, 
dans le cadre de son programme de travail de 2003, rendra un autre avis concernant 
le terrorisme et les droits de l’homme. Une table ronde des institutions nationales de 
défense des droits de l’homme sera organisée au Danemark pour un échange de 
pratiques ayant fait leurs preuves dans le domaine de l’administration de la justice. 
 
 

 VI. Droits de l’homme et conflits 
 
 

51. Les conflits de ces dernières années ont illustré la nécessité impérieuse de 
protéger les populations civiles au moyen d’initiatives internationales, surtout dans 
des cas où les pouvoirs gouvernementaux sont incapables d’assurer la primauté du 
droit. Au-delà des accords de cessez-le-feu, cette tâche doit s’accompagner d’efforts 
de la communauté internationale visant à aider les sociétés ravagées par la guerre à 
rétablir et à raffermir l’état de droit et les institutions de défense des droits de 
l’homme, une fois la guerre terminée. Autrement, les accords conclus sont fragiles 
et généralement éphémères. 
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52. Les éléments ci-après ont particulièrement retenu l’attention à cet égard : 

 a) Le rôle des mécanismes du programme de l’ONU relatif aux droits de 
l’homme dans la prévention et le règlement des conflits. L’idée que les informations 
sur les violations des droits de l’homme constituent des mécanismes efficaces 
d’alerte précoce, révélateurs de crises politiques et humanitaires latentes, est 
largement reçue de nos jours. Ces informations émanent surtout d’organes créés en 
vertu d’instruments internationaux (organes conventionnels) et de rapporteurs 
spéciaux. À la suite des procédures d’alerte rapide créées par le Comité pour 
l’élimination de la discrimination raciale en 1993, d’autres organes conventionnels 
ont pris des mesures pour réagir face aux nouvelles alarmantes qui leur étaient 
communiquées entre deux sessions. Les procédures d’enquête mises en place en 
vertu de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à 
l’égard des femmes, de la Convention contre la torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou dégradants, et du mécanisme de prévention prévu 
par le Protocole facultatif s’y rapportant, peuvent sensiblement améliorer le 
potentiel des organes conventionnels dans le domaine de la prévention. Les visites 
des rapporteurs spéciaux dans les pays, le volume des informations recueillies et 
l’analyse qui en est faite sont également d’importants moyens d’identifier et de 
régler les conflits; 

 b) L’expérience des spécialistes des droits de l’homme envoyés sur le 
terrain par le Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, le 
Département des opérations de maintien de la paix ou le Département des affaires 
politiques, confirme que leurs observations peuvent être à l’ONU d’un précieux 
apport dans la prévention des conflits. L’observation du respect des droits de 
l’homme sur le terrain contribue souvent à réduire les violations de ces droits, 
sources de conflits; 

 c) La concertation entre le Haut Commissaire, les gouvernements et la 
société civile qui, comme on a pu le constater à maintes reprises, a continué 
d’influencer sur les mesures de règlement de conflits à l’état latent ou en cours. Le 
véritable intérêt de cette concertation réside à la fois dans le poids de l’action du 
Haut Commissaire et dans le travail d’évaluation et d’analyse de l’évolution des 
droits de l’homme effectué par les mécanismes chargés de les défendre; 

 d) La coopération technique susceptible d’aider à prévenir les risques de 
conflits et à rétablir la paix en contribuant aux compétences professionnelles et au 
renforcement des institutions nationales de défense et de promotion des droits de 
l’homme. 

53. Suite aux recommandations du Groupe d’étude sur les opérations de paix des 
Nations Unies (A/55/305-S/2000/809), le Haut Commissariat a adopté d’importantes 
mesures visant à mieux se donner les moyens de planifier et de définir les aspects 
des initiatives de paix des Nations Unies liées aux droits de l’homme de manière 
cohérente et rationnelle. Le Haut Commissariat s’attache pour l’heure : a) à intégrer 
harmonieusement les droits de l’homme dans la formulation de stratégies de 
prévention des Nations Unies, y compris l’alerte rapide; b) à contribuer à établir des 
accords de paix obéissant aux normes internationales relatives aux droits de 
l’homme et au droit international humanitaire ; c)  à soutenir les efforts à long terme 
de l’ONU en matière de consolidation de la paix par une meilleure approche fondée 
sur les droits. 
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54. Le renforcement de la coopération et de la coordination entre les départements 
et services compétents de l’ONU a conduit à une approche plus intégrée des 
activités de protection des droits de l’homme dans le cadre des opérations de paix 
des Nations Unies. Les ressources supplémentaires allouées au Haut Commissariat 
et la signature d’un mémorandum d’accord révisé entre ce dernier et le Département 
des opérations de maintien de la paix ont également permis au Haut Commissariat 
de s’acquitter de ses responsabilités dans ce domaine de manière plus systématique 
et efficace. 
 

  Les droits de l’homme dans les missions de paix 
 

55. Au cours de la période considérée, le Haut Commissariat a continué à tenir le 
Conseil de sécurité informé de l’évolution de la situation des droits de l’homme 
dans les pays où ont été constatées de graves violations de ces droits et du droit 
international humanitaire et à apporter, dans le cadre des missions de paix des 
Nations Unies et en coopération avec le Département des opérations de maintien de 
la paix et le Département des affaires politiques, son soutien aux composantes des 
nombreuses opérations de paix ayant trait aux droits de l’homme dans les domaines 
ci-après : 

 a) Planification et intervention en cas d’urgence. Le Haut Commissariat 
aide à prévoir et à créer des composantes d’opérations de paix ayant trait aux droits 
de l’homme. Ce faisant, il renforce également sa capacité de collecte 
d’informations, d’évaluation des besoins et de déploiement rapide du personnel 
nécessaire, y compris d’équipes spéciales intégrées. Il continue également à 
participer, sur le plan des droits de l’homme, aux efforts de prévention des conflits 
que déploient l’ONU et le Comité exécutif pour la paix et la sécurité; 

 b) Analyse des enseignements tirés des missions. Dans le cadre de sa 
programmation, le Haut Commissariat dresse également le bilan des opérations de 
paix antérieures en matière de droits de l’homme et en tire les conséquences. Il 
rassemble des supports didactiques qu’il adapte et met au point des directives, y 
compris des outils méthodologiques de base consacrés aux droits de l’homme et à 
d’autres domaines d’intervention (primauté du droit et modalités d’administration 
de la justice pendant la période transitoire). Ces activités sont menées en étroite 
coopération avec les partenaires compétents à l’intérieur et à l’extérieur du système 
des Nations Unies. 

56. Actuellement, le Haut Commissariat est fortement impliqué dans les 
opérations de maintien de la paix en République démocratique du Congo, où il 
appuie la Mission de l’Organisation des Nations Unies (MONUC). L’assistance 
requise vise à appuyer les institutions d’administration de la justice pendant la 
période transitoire, à mettre en place un système de protection nationale plus 
dynamique et, en définitive, à rétablir le respect de la légalité. Le Haut 
Commissariat soutient beaucoup également les droits de l’homme dans le cadre des 
opérations de paix des Nations Unies au Burundi. 

57. En Afghanistan et au Timor-Leste, les activités liées aux droits de l’homme 
sont pleinement intégrées à la Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan (MANUA) et à la Mission d’appui des Nations Unies au Timor oriental 
(MANUTO), dont les mandats consistent notamment à assurer la promotion et la 
protection des droits de l’homme. Le déploiement rapide de spécialistes des droits 
de l’homme en Iraq et au Libéria a permis d’intégrer les droits de l’homme dans les 
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activités d’assistance humanitaire et à fonder cette aide humanitaire sur les droits. 
En Côte d’Ivoire, les spécialistes continuent à examiner, avec la Mission des 
Nations Unies en Côte d’Ivoire (MINUCI) et l’équipe de pays des Nations Unies, 
les conséquences du conflit sur le plan humanitaire et celui des droits de l’homme. 

58. En Éthiopie/Érythrée, l’intégration des droits de l’homme dans le processus de 
paix permet à la Mission des Nations Unies en Éthiopie et en Érythrée (MINUEE) 
de suivre l’évolution de ces droits dans le cadre du conflit entre les deux pays, 
notamment la façon dont leurs ressortissants étaient traités de part et d’autre, et de 
veiller au respect des droits des groupes et communautés vulnérables vivant dans 
des zones frontalières névralgiques. 

59. Les spécialistes des droits de l’homme du Haut Commissariat au Cambodge et 
en Colombie fournissent d’importantes contributions dans ces deux pays. 

60. Enfin, au cours de la période considérée, la collaboration entre le Haut 
Commissariat et les organismes d’assistance humanitaire et de développement de 
l’ONU s’est resserrée dans le domaine des situations d’après conflit grâce au 
renforcement de la coordination et de la coopération sous les auspices du réseau des 
coordonnateurs humanitaires et des coordonnateurs résidents. Les organismes 
d’assistance humanitaire et de développement pourront aussi assurer la poursuite et 
le prolongement des efforts de paix de l’ONU, grâce à une approche plus 
coordonnée, notamment en Angola, à Sri Lanka, en Côte d’Ivoire et au Guatemala.  
 
 

 VII. Problèmes relatifs aux droits de l’homme : violations graves 
des droits de l’homme 
 
 

  Procédures spéciales 
 

61. Dans sa résolution 1235 (XLII) du 6 juin 1967, le Conseil économique et 
social a autorisé la Commission des droits de l’homme à « entreprendre une étude 
approfondie des situations qui révélaient de constantes et systématiques violations 
des droits de l’homme ». Peu après, la Commission des droits de l’homme a établi le 
premier mandat géographique relatif à l’apartheid et, au début des années 80, le 
premier mandat thématique sur les disparitions involontaires. Aujourd’hui, 
35 mandats prévus au titre de procédures spéciales de la Commission des droits de 
l’homme, et menés à bien par divers experts agissant à titre personnel, constituent 
l’ossature du système de protection de l’ONU en matière de droits de l’homme. Ces 
experts s’occupent de questions thématiques ou de zones géographiques données et 
soumettent à la Commission leurs conclusions. Vu leur indépendance et la 
spécificité de leur mandat, les rapporteurs spéciaux sont pour les organes et les 
organismes des Nations Unies et les organisations de défense des droits de l’homme, 
une source primordiale d’information, d’analyse et d’évaluation fiables en matière 
de droits de l’homme. Ils jouent également un rôle important en aidant les 
gouvernements et la société civile, en procédant à des comparaisons objectives et en 
facilitant la concertation nationale entre les protagonistes. Plusieurs mesures ont été 
prises récemment pour renforcer ce système.  

62. Les rapporteurs spéciaux ont mis au point toute une gamme de modalités 
d’action pour s’acquitter de leur mandat. Avec l’assentiment des gouvernements, ils 
se rendent dans les pays afin de mieux s’imprégner de la situation qui y règne en 
matière de droits de l’homme ainsi que des questions relevant de leur mandat. Ces 
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visites ont en définitive pour objet de renforcer les capacités nationales de 
protection et de promotion des droits de l’homme. Au cours de ces visites, les 
experts s’emploient à instaurer un dialogue constructif avec les gouvernements, les 
organismes des Nations Unies, les institutions internationales, les organisations non 
gouvernementales et autres parties intéressées. Ils communiquent avec les 
gouvernements lorsqu’ils reçoivent des informations faisant état de violations des 
droits de l’homme, de menaces dans ce domaine et de situations générales 
préoccupantes. Ces communications ainsi que les réponses des gouvernements sont 
récapitulées dans des rapports présentés à chaque session de la Commission et ont 
un important effet de protection. Au cours de la période considérée, les rapporteurs 
spéciaux ont lancé plus de 700 appels pressants à 120 gouvernements pour 
demander que soient protégés des personnes ou groupes qui en avaient besoin. Ils 
ont également adressé aux gouvernements un nombre considérable de plaintes 
concernant des cas individuels ou des situations générales. Ils se sont rendus dans 
une quarantaine de pays pour y mener des enquêtes. 

63. Les rapporteurs spéciaux jouent également un rôle déterminant dans les 
domaines de l’alerte précoce et de l’action préventive. Grâce à leurs très vastes 
réseaux d’information, ils sont généralement parmi les premiers à pouvoir 
reconnaître une menace de crise dans le domaine des droits de l’homme et à 
recommander les mesures destinées à la contrer. Au besoin, ils peuvent rapidement 
alerter les organismes compétents des Nations Unies, y compris le Conseil de 
sécurité et l’Assemblée générale. 

64. Des progrès notables ont été enregistrés dans le domaine de la concertation 
entre la Commission et les rapporteurs spéciaux. Cette année, à sa cinquante-
neuvième session, la Commission a décidé d’accorder aux rapporteurs spéciaux la 
place et le temps correspondant à leur rôle primordial dans le système des droits de 
l’homme de l’ONU. Il a été convenu que chaque point pertinent de l’ordre du jour 
commencerait par la présentation des rapports des rapporteurs spéciaux, suivie 
éventuellement d’un débat interactif non exclusif sur les États visités par les experts 
et dont le thème serait consacré à un rapport de mission présenté à la session de la 
Commission. Cette démarche a permis d’enrichir le dialogue et la contribution des 
rapporteurs spéciaux aux travaux de la Commission. La publication à temps des 
rapports, notamment en utilisant pleinement le site Web du Haut Commissariat, a 
laissé aux délégations tout le loisir de les examiner et d’en soumettre les 
recommandations aux capitales, contribuant ainsi à un dialogue plus fructueux. 

65. Dernièrement, les gouvernements se sont mis à adresser des invitations 
permanentes à tous les rapporteurs spéciaux thématiques. Cette initiative a été 
largement jugée comme un pas dans la voie d’une coopération plus étroite avec les 
mécanismes de la Commission, ce qui indique que leur contribution est très 
vivement appréciée. Il faut également se féliciter que la liste de ces pays ne cesse de 
s’allonger. Les invitations permanentes annoncées au cours du premier semestre de 
2003 par huit autres pays ont porté le nombre total de ces pays à 48. 

66. Pour donner suite au deuxième rapport du Secrétaire général sur la réforme de 
l’ONU et au récent rapport du Bureau des services de contrôle interne (A/57/488), le 
Haut Commissariat a créé un service des procédures spéciales pour mieux aider les 
rapporteurs spéciaux dans leur travail. 
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  Sessions extraordinaires de la Commission des droits de l’homme 
 

67. Dans sa résolution 1990/48, le Conseil économique et social a autorisé la 
Commission des droits de l’homme à se réunir à titre exceptionnel entre ses sessions 
ordinaires, sous réserve que la majorité des États membres de la Commission en 
décide ainsi, lorsque la Commission doit statuer rapidement sur de nouveaux cas de 
graves violations des droits de l’homme. Des sessions extraordinaires se sont tenues 
à Genève sur la situation des droits de l’homme dans les territoires de l’ex-
Yougoslavie (13-14 août et 30 novembre-1er décembre 1992), la situation des droits 
de l’homme au Rwanda (24-25 mai 1994), la situation au Timor oriental (23-27 
septembre 1999) et les violations graves et massives des droits fondamentaux du 
peuple palestinien par Israël (7-19 octobre 2000). 
 

  Rapports du Haut Commissaire 
 

68. Outre les rapports établis par les organes conventionnels et par les rapporteurs 
et groupes de travail spéciaux de la Commission des droits de l’homme, le Haut 
Commissaire peut, à la demande d’organes compétents ou de son propre chef, 
établir un rapport sur d’éventuelles situations graves touchant les droits de l’homme. 
Au cours de la période considérée, le Haut Commissaire adjoint a rendu compte au 
Conseil de sécurité de la mission qu’il a effectuée en Côte d’Ivoire pour y recueillir 
des informations de première main sur la situation des droits de l’homme résultant 
du conflit interne. Le Haut Commissaire par intérim a également informé la 
Commission, entre ses sessions, des violations des droits de l’homme au Libéria 
avant le changement de gouvernement (E/CN.4/2004/5). 
 

  Enquêtes sur les violations des droits de l’homme 
 

69. La lutte contre l’impunité en cas de violation massive des droits de l’homme 
est une question primordiale de justice et de dissuasion. Le programme de l’ONU 
dispose des outils d’investigation nécessaires et aide ainsi à tenir les auteurs 
responsables de leurs actes. Jadis, la Commission des droits de l’homme, le 
Secrétaire général ou le Haut Commissaire aux droits de l’homme établissait des 
commissions ou des équipes d’enquête. Les résultats étaient communiqués aux 
organes compétents des Nations Unies pour qu’ils les examinent de manière plus 
approfondie. Au cours de la période considérée, le Haut Commissariat a enquêté sur 
les charniers en Afghanistan et, en coopération avec la MONUC, en République 
démocratique du Congo. 
 
 

 VIII. Nouveaux défis : terrorisme, bioéthique et secteur privé 
 
 

  Terrorisme 
 

70. Le terrorisme est sans conteste l’un des fléaux du monde moderne qui causent 
le plus de pertes en vies humaines et de mutilations. Il a été condamné au Conseil de 
sécurité, à l’Assemblée générale et à la Commission des droits de l’homme. Il a été 
également condamné en général et plus précisément dans différentes déclarations du 
Haut Commissaire et du Haut Commissaire adjoint. 

71. Le Haut Commissariat s’est beaucoup intéressé au cours de l’année écoulée à 
la coordination de ses activités de lutte contre le terrorisme avec celles de ses 
partenaires, à l’établissement d’un recueil de jurisprudence et principes 
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fondamentaux des droits de l’homme applicables aux politiques antiterroristes et à 
l’organisation d’une conférence des organisations internationales, régionales et non 
gouvernementales. 
 

  Bioéthique 
 

72. La question des progrès scientifiques et techniques et de leurs effets sur les 
droits de l’homme ont bénéficié d’un regain d’attention au cours des dernières 
années. Les progrès de la biotechnologie, tels que le séquençage du génome humain, 
ont provoqué d’importants débats placés sous l’angle du respect de la dignité 
humaine et des droits de l’homme. C’est ainsi que des domaines tels que le clonage 
reproductif des êtres humains, le partage des bénéfices et le brevetage de matériaux 
génétiques, et l’impact des progrès biotechnologiques sur la discrimination entre les 
sexes, méritent que l’on s’y appesantisse du point de vue des droits et des 
obligations imposées par les normes internationales relatives aux droits de l’homme. 

73. La Déclaration universelle sur le génome humain et les droits de l’homme, 
adoptée par l’UNESCO en 1997, sert d’importante toile de fond aux débats actuels 
sur la biotechnologie et les droits de l’homme. En dépit de la complexité de ces 
débats, la Déclaration affirme sans équivoque qu’« aucune recherche concernant le 
génome humain ni aucune de ses applications, en particulier dans les domaines de la 
biologie, de la génétique et de la médecine ne devrait prévaloir sur le respect des 
droits de l’homme, des libertés fondamentales et de la dignité humaine des 
individus » (art.10). 

74. L’approche des droits de l’homme offre à toutes les parties prenantes un même 
cadre normatif et axiologique de base qui protège les plus vulnérables et ceux qui 
aspirent à réaliser leurs droits fondamentaux. En outre, une approche fondée sur les 
droits préserve les intérêts légitimes de ceux qui cherchent à bénéficier des 
retombées des progrès technologiques. Elle devrait aider de surcroît à éviter de 
nouveaux modes de discrimination, fondés cette fois-ci sur des caractéristiques 
génétiques. L’article 6 de la Déclaration interdit formellement ce type de 
discrimination. Il revêt un caractère tout particulier dans les domaines de l’emploi et 
des assurances. 

75. Les questions liées aux droits de l’homme et aux progrès de la biotechnologie 
figurent à l’ordre du jour de la Commission des droits de l’homme depuis de 
nombreuses années. Tout dernièrement, dans sa résolution 2003/69, la Commission, 
après avoir rappelé le droit de chacun de bénéficier du progrès scientifique, a appelé 
l’attention des gouvernements sur l’importance de la recherche relative au génome 
et de ses applications aux fins de l’amélioration de la santé des individus et de 
l’humanité tout entière. En même temps, elle a souligné la nécessité d’assurer la 
sauvegarde des droits de l’homme, de la dignité et de l’identité de l’individu et 
d’assurer la protection et la confidentialité des données génétiques. À la demande de 
la Commission, la Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits 
de l’homme a également examiné la question et a recommandé à sa cinquante-
sixième session de nommer un rapporteur spécial chargé d’étudier la question des 
droits de l’homme et du génome humain (résolution 2003/4). Le Rapporteur spécial 
présentera un rapport initial à la Sous-Commission à sa cinquante-sixième session et 
un rapport définitif à la Commission à sa soixante et unième session. 

76. Le Haut Commissariat s’est intéressé aux aspects des récents progrès de la 
biotechnologie liés aux droits de l’homme, eu égard aux travaux de la Commission 
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et de la Sous-Commission et à l’application de la Déclaration universelle sur le 
génome humain et les droits de l’homme. En 2002, il a réuni un groupe d’experts 
sur les droits de l’homme et la biotechnologie afin de déterminer les domaines 
prioritaires en la matière, y compris les conséquences du clonage reproductif des 
êtres humains pour les droits de l’homme. Les conclusions du groupe d’experts ont 
été affichées sur le site Web du Haut Commissariat. Ce dernier continuera à 
collaborer étroitement avec les organismes des Nations Unies, dont l’UNESCO et 
l’OMS, en vue de mieux coordonner ces questions. 
 

  Le secteur des entreprises 
 

77. Un nouveau problème de taille lié aux droits de l’homme découle de 
l’influence et du pouvoir grandissants du secteur des entreprises, trait marquant de 
la mondialisation. S’il est vrai que la responsabilité primordiale de veiller au respect 
des droits de l’homme incombe aux États du fait des engagements juridiques 
internationaux qu’ils ont contractés, il apparaît de plus en plus clairement que les 
actions du secteur privé, non assujetti à ces obligations et à ces devoirs juridiques, 
peuvent parfois influer beaucoup plus qu’un État sur la jouissance des droits de 
l’homme. Une décision adoptée par la Commission africaine des droits de l’homme 
et des peuples en 2001 (communication No 155/96) démontre par exemple 
comment, par leurs actions, des sociétés pétrolières ont concouru à des violations 
des droits de l’homme par la contamination de l’eau, du sol et de l’air et la 
destruction des récoltes et des moyens d’existence des populations provoqués par 
des déversements d’hydrocarbures. Vues sous un angle favorable, les activités du 
secteur privé offrent une excellente occasion d’accroître les investissements et de 
dynamiser la croissance économique, ce qui peut contribuer à réduire la pauvreté et 
à améliorer la jouissance des droits de l’homme. Le secteur privé peut être 
également un véritable agent de promotion des droits de l’homme par son influence 
sur le comportement des employés, des fournisseurs, des consommateurs et des 
communautés au sein desquelles il opère. 

78. En tant que principaux garants du respect des droits de l’homme, les États sont 
tenus de veiller à ce que des tiers, comme le secteur privé, respectent les droits de 
l’homme. Seulement, à mesure que la taille, le pouvoir et l’influence du secteur 
privé grandissent, les États, notamment les États plus démunis, éprouvent de plus en 
plus de difficultés à s’acquitter de cette tâche. C’est ainsi qu’en 1999, le montant 
total du chiffre d’affaires annuel de la plupart des 20 premières sociétés 
transnationales dépassait le produit intérieur brut de chacun des États dont 
l’indicateur de développement humain était faible au cours de la même année (voir 
E/CN.4/Sub.2/2002/12). En même temps, la libéralisation croissante des 
investissements par les accords d’investissement bilatéraux et les accords 
commerciaux a eu pour effet de renforcer les droits des investisseurs vis-à-vis des 
États sans accroître les responsabilités des investisseurs à l’égard des individus et 
des groupes (voir E/CN.4/Sub.2/2003/9, par. 37 à 40). 

79. Le Pacte mondial du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies 
offre une occasion de remédier à certains de ces problèmes. Il s’agit d’un vaste 
réseau mondial de parties prenantes issues des milieux d’affaires, des travailleurs, 
de la société civile et des Nations Unies, travaillant en étroite collaboration aux 
niveaux mondial et local pour faciliter le libre respect par des sociétés participantes 
de normes internationales en matière de droits de l’homme, de travail et 
d’environnement. 
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80. La Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de 
l’homme a également examiné la question de la responsabilisation du secteur privé à 
l’égard de ses actes touchant les droits de l’homme. À sa cinquante-cinquième 
session, en août 2003, elle a adopté les normes sur la responsabilité en matière de 
droits de l’homme des sociétés transnationales et autres entreprises 
(E/CN.4/Sub.2/2003/12/Rev.2). Ces normes, dont il est reconnu que le respect est 
principalement garanti par les États, constituent une ébauche de définition plus 
précise de la responsabilité directe du secteur privé dans le respect des droits de 
l’homme. Elles préconisent également la surveillance des activités du secteur privé. 

81. Le Haut Commissariat a mené plusieurs activités en 2003 pour remédier aux 
problèmes liés aux droits de l’homme et au secteur privé. Il continue, en tant 
qu’organisme d’exécution, à participer aux activités menées dans le cadre du Pacte 
mondial, notamment en mettant au point avec l’aide de partenaires, des supports 
didactiques pour le secteur privé sur les modalités d’application des principes du 
Pacte mondial relatifs aux droits de l’homme. Le Haut Commissariat a également 
présenté à la Sous-Commission un rapport sur les droits de l’homme, le commerce 
et les investissements (E/CN.4/Sub.2/2002/9) qui examinait notamment la question 
du renforcement des droits des investisseurs par la libéralisation des 
investissements, et recommandait que soit précisée la responsabilité juridique des 
investisseurs vis-à-vis des individus et des groupes, en tant qu’élément essentiel du 
processus de libéralisation économique. 
 
 

 IX. Conclusion 
 
 

82. Des informations concrètes figurent dans le présent rapport sur les 
activités du Haut Commissariat et les éléments connexes du programme des 
droits de l’homme de l’ONU. Elles visent à aider à l’application concrète des 
droits de l’homme, à la protection des personnes qui courent des risques de voir 
leurs droits violés et à relever les défis de l’heure. Elles montrent en outre que 
le Haut Commissariat est un organisme doté de principes et coopérant avec 
tout un ensemble de partenaires pour défendre les droits de l’homme en vue de 
l’avènement d’un monde de paix et de justice fondé sur le respect des droits de 
l’homme et les progrès économiques et sociaux, conformément aux idéaux de la 
Charte. 
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